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D E M O O 11  ( des  deux  JMethes  ) , 
CONTRE  L’IMPOT  SUR  LE  SEL  3 

Et  l'établijfanent  de  tout  nouveau  fubfide pour  l’an  7. 
Séance  du  17  pluviôse  an  7. 
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eprÊs^ektans  du  Peuple, 


Ji  n’attaque  pas  dire&emenî  l’impôt  fur  le  fel;  la  matière 
me  paroît  épuifée  , & je  penfe  qu’avant  tout  il  importe 
de  s’affurer  fi  en  effet  il  y a nécefiité  de  l’établir. 

Mon  opinion  fe  prononce  pour  îa  négative  ; êc  pour 
prouver  mon  (yfiême , j’ai  hefoin  d’examiner  de  près  les 
calculs  qm  vous  ont  été  préfenrés  à l’appui  du  nouveau 
fubfide  qu’on  vous  propofe. 


(1)  Je  n’étois  pas  en  féance  à mon  tour  de  parole  , lorfque  le 
lendemain  je  voulus  parler,  la  difcufHoa  fut  fermée. 
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Il  exifte , difent  vos  commiffions  des  contributions  & 
des  finances  , un  déficit  de  5o  millions  dans  la  recette 
des  perceptions  que  vous  avez  décrétées  afin  d’egaier  les 
dépendes  de  l’an  7.  Pour  juftifier  l’apperçu  qui  donne  ce 
réfultat  il  bd  loi  t bien  entrer  dans  quelques  détails  lut  .e 
montant  des  dépenfes  & fur  les  refloutces  qui  doivent  les 
balancer. 

Il  eft  confiant  que  le  Corps  légillatif  a fixé  en  dernier 
réfultat  les  dépenfes  ordinaires  & extraordinaires  de  Un  7 , 
a là  femme  de  575, ooo.ooo  fr.  dont  les  crédits  font  ou- 
verts aux  divers  ordonnateurs  ; voyons  donc  fi  nos  reflources , 
telles  qu’on,  peut  d’après  les  lois  extftantes  raifonnabie- 
ment  les  fupoofer  , ne  fuffifent  pas  pour  couvr  ir  ces  depenles. 
Je  fuivrai  là  filière  des  calculs  que  le  rapporteur  a em- 
braflee  , mais  j’ai  remarqué  avec  peine  qu’une  elpece  de 
fatalité  fe  trouve  attachée  à la  manière  dont  les  commit- 
fions  des  finances  envifagent  toujours  les^  reflources  de 
l'état.  S’agit- il  de  créer  de  nouveaux  impôts  , elles  vous 
en  vantent  le  produit  avec  exagération  : les  perceptions  s 
font  à peines  décrétées , auflitôt  les  recettes  fout  portées 

au-deflbus  de  toute  efpérance.  , , • 

C’eft  ainfi  que  l’on  a fu  plus  dune  fois  atténuer  adroite- 
ment les  recettes  fixes  ou  préfumées  de  plufieurs  contri- 
butions ; c’eft  ainfi  que  la  contribution  foncière  meme 
fouffre  d’objeétious  , parce  qu’on  pretena  qu  il  y a nn- 
poffibilité  quelle  foit  perçue  dans  les  douze  mois.  Kepie- 
fentans  du  peuple  , voulez- vous  faire  rentrer  pins  prompte- 
ment cette  partie  elTentielle  des  revenus  publics  . b'vonfcz 
l’agriculture  , permettez  l’exportation  de  1 immen.e  fupeiflu 
dont  elle  regorge  , ordonnez  à la  con.mifl.on  que  vous 
avez  créée  à cet  effet  le  9 vendémiaire  dernier  , de  vous 
faire  fon  rapport  dans  le  plus  bref  celai. 

L’enregiftrement  eft  porté  dans  .e  mefage  du  Luec- 
toire  exécutif  fur  l’apperçu  clés  depenles  oe  ! an  7 , a 
70  millions  en  produit  net  : le  rapporteur  compte  modef- 
tement  fur  la  rentrée  de  pareille  fomme  , mais  ri  a oublie 
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fans  doute  ces  mots  remarquables  de  notre  collègue  Du- 
chatel  ( de  la  Gironde  ) , parlant  au  nom  de  la  commiifion 
des  finances  dans  fon  rapport  fur  les  droits  d’enregiftre— 
ment:  « Si  mon  projet  eft  adopté  , dit-il,  avec  fes' bafes 
® de  fes  moyens  , la  commilfion  ïisl  nen  exagéré  , lorf- 
j*  qu  elle  vous  a annoncé  que  I enregiftrement  pouvoir  être 
» compté  pour  80  millions  dans  les  revenus  publics.  Je  le 
» porterois  au-delà  fans  crainte  d’erreur  , car  j’eftime  qu’il 
* procurera  une  augmentation  de  2.0  millions  par  an.  5» 
Ce  projet  eft  devenu  loi , & je  penfe  moi  , qu’on  peut 
s en  rapporter  à ce  travail  , pour  la  fomme  que  fon  auteur, 
qui  eft  pénétré  de  la  matière  , nous  a Fait  efpérer  avec  quel- 
que aflutance  , au  moyen  des  nouvelles  difpoficions. 

Le  timbre  étoit  évalué  à 3o  millions,  on  l’a  porté  à 
1 6,000,000  fr.  , malgré  que  la  nouvelle  loi  ait  reçu  pref- 
qpe- toutes  les  améliorations  que  le  mimftre  des  finances 
avoic  defirées  dans  fon  rapport  au  Directoire  exécutif, 
d après  jefquelles  il  affura  que  les  3o,ooo,coo  fr.  feroient 
facilement  Requis  , du  moment  qu’il  feroit  pofé  en  principe 
qu  on  veut  les  obtenir.  « Cette  détermination , continue- t- 
« il  ? ( elle-  fe  trouve  dans  la  loi  du  i3  brumaire),  donne- 
» roit  une  augmentation  de  14  millions  fur  les  rentrées 
» comparées  de  fan  6 & de  l’an  7.  » 

^ -rr’  re£^arcîucr  cîlie  *6  vendémiaire  dernier , votre 
commilfion  des  financés  , d’accord  avec  le  miniftre , donna 
au  timbre  un  produit  approximatif  de  20,000,000  fr.  ; & 
ii  dans  l’an  6 il  n’a  rapporté  qu’environ  14,000,000  fr. 
on  voudra  bien  fe  rappeler,  que  le  timbre  extraordinaire 
ne  donne  plus  tant  de  facilités  aux  dilapidations  à l’infi- 
délite  des  buraliftes. 

Lapperçu  du  rapporteur  fur  ces  deux  principales  bran- 
ches des  revenus  publics,  me  paroît  d’autant  plus  erroné, 
que  par  le  tableau  des  recettes  de  la  régie  de  l’enregiftre- 
ment  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’an  7,  je  vois, 
quen  multipliant  par  quatre  les  produits  de  l’enregiflre- 
ment  & du  timbre , je  trouve  au  jufte  les  données  totales 
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de  vos  commiffions , tandis  quil  eft  confiant  que  les  lois 
portant  une  augmentation  confidérable  de  ces  droits , n’ont 
pu  recevoir  leur  exécution  qu’à  la  fin  du  dernier  mois  du 
trimeftre  , leurs  dates  étant  du  i3  brumaire  Sc  22  frimaire 
dernier. 

Les  patentes  font  préfumées  pouvoir  rendre  les  20,000,000!., 
mais  lorfqu’en  finances  on  ne  calcule  jamais  les  recouvre- 
mens  qu’en  produit  net , lorfque  le  gouvernement  même 
vous  dit  que  l’état  des  recettes  de  l’an  6 , qui  font  entrées 
dans  le  tréfor  public  , permet  de  compter  fur  cette  fomme, 
comment  fe  frait-il  que  ia  commiffion  des  finances  prétende, 
pour  la  première  fois  , en  déduire  deux  millions , comme 
fi  tour  autre  calculateur  avoit  eu  la  mal-adreffe  de  com* 
prendre  dans  les  recettes  de  la  tréforerie  la  fomme  qui 
efl  due  aux  communes  fur  le  produit  des  patentes? 

Je  ne  parlerai  point  des  douanes , dont  la  perception 
refie  évaluée  à 10.000,000  fr. , quoiqu’elles  aient  donné 
55ooo,ooo  fr.  en  produit  brut  pendant  le  premier  trimeftre 
de  cette  année  , fi  ce  n’eft  pour  répéter  ce  que  j’ai  déjà 
dit  fi  fouvent.  L’expérience  m’a  appris  qu’en  faifant  des 
changemens  au  tarir  qui  laifîe  des  profits  immenfes  à la 
contrebande  , on  peut  tripler  & peut-être  quadrupler  les 
produits  qui  couvrent  2 peine  aujourd’hui  les  dépenfes  de 
l’adminiftratiQn.  Aufti  le  rapporteur  vous  promet-il  bientôt 
un  nouveau  rapport  fur  cet  objet  important  , Sc  j’engage 
fortement  vos  commiffions  à ne  pas  le  perdre  de  vue. 

Il  eft  bien  remarquable  que  les  opinions  ont  tant  varié 
fur  le  revenu  de  la  taxe  fur  le  tabac.  Tout  le  monde  a 
été  d’accord  dans  le  principe , que  cet  impôt  devoir  pro- 
duire 10,000,000  fr.  , j’en  déduis  3,ooo,ooo  fr.  pour 
le  droit  à l’importation  fur  les  tabacs  venant  de  l’étranger, 
que  l’on  veut  comprendre  à préfent  dans  la  recette  des 
douanes , Sc  il  me  refte  la  fomme  préfumée  de  7,000,000  fr. 
qui  a fans  doute  fervi  de  bafe  , quoi  qu’en  dife  le  rappor- 
teur , à l’offre  qu’on  faite  les  foumiffionnaires  qui  deman- 
daient la  ferme  de  cet  impôt  # Sc  qui  fe  feroient  bien 
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contentés  d'un  bail  de  trois  ans.  Au  relie  , l'époque  n'efl 
pas  éloignée  , où  des  offres  plus  confidérables  furent  faites 
dans  une  circonftance  moins  avantageufe. 

Les  hypothèques  dévoient  produire  8,000,000  fr.  _,  vos 
commiflions  ne  les  portent  plus  qu’à  6,000,000  fr.  , & cepen- 
dant la  légiflation  eft  complettée  à cet  égard  , le  nouveau 
fyftême  hypothécaire  eft  introduit  avec  toute  la  fifcaiité  que 
les  circonftances  n’ont  pas  permis  de  fupprimer  entière- 
ment. On  a argumenté  du  produit  modique  des  hypothè- 
ques pendant  l’an  6 , fans  en  attribuer  la  caufe  à l’inexé- 
cution de  la  loi  du  9 meffidor  de  l’an  3 , $c  au  défaut 
d’autres  lois  qui  dévoient  en  affurer  la  perception  ; le  rap- 
porteur ignoroit  fans  doute  auffi  â l’époque  de  fon  calcul  , 
que  la  réunion  de  la  perception  du  droit  fur  les  hypothè- 
ques^ avec  l’engiftrement , avoit  opéré  une  économie  d’un 
million  & demi. 

Le  revenu  des  forêts  nationales  a fubi  une  rédu&ion  de 
5,ooo,ooo  fr.  : je  pourrois  dire  à ce  fujet , que  fi  elles  onr 
rapporté  18  millions  entiers  pendant  l’an  6 j la  nouvelle 
organifation  foteftière  que  vous  allez  décréter  aux  premiers 
jours  , nous  promet  bien  une  bonification  de  plus  de  deux 
millions. 

Le  droit  de  greffe  fembîe  encore  être  inconnu  fnfqu  â 
te  jour.  Le  miniftre  des  finances  le  porta  d’abord  à 5 millions  ; 
vos  commiflions  des  finances,  ainfi  que  celle  qui  vous  pré- 
fenta  le  projet  de  réfolution  fur  les  droits  de  greffe  , en 
firent  l’évaluation  à 10  millions;  les  orateurs  qui  ont  dif- 
cuté  cet  impôt  , ont  compté  fur  6 millions  ; aujourd’hui 
il  fe  trouve  réduit  à 3 millions.  Je  me  garderai  bien  de 
hafarder  un  apperçu  quelconque , avant  lexiftence  de  la 
loi , mais  en  tout  cas  il  ne  pourroit  être  inférieur  au  terme 
moyen  qui  s’éleveroit  au-delà  de  6 millions. 

La  taxe  fur  les  portes  & fenêtres  qui  vous  a été  pro- 
pofée  avec  tant  d’emphafe , devoit  procurer  une  recette  de 
près  de  45  millions  ; le  rapporteur  de  la  réfolution  au  Confeil 
des  Anciens  a trouvé  > en  prenant  la  commune  de  Paris. 
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pour  bafe  de  fon  calcul , que  cette  contribution  domieroît 
25  millions.  Vos  commifllons  ne  Font  arrêté  en  définitif 
qu’à  16  millions  , parce  qu’il  leur  a paru  plus  exa&e  d’établir 
leur  apperçu  par  tête  de  la  population  effè&ive. 

Enfin  on  a fu  atténuer  jufqua  l’immenfe  reftource  de 
ce  qui  réfte  dû  en  bons  de  deux  tiers  fur  la  vente  des  - 
domaines  nationaux , payable  en  numéraire  fuivant  la  loi 
du  2.7  brumaire  dernier.  On  peut  efpérer  de  cet  objet, 
d’après  l’aveu  même  du  rapporteur  , un  reconviement  de 
38  à 4°  millions  s’il  étoit  poftible  qu’il  rentrât  en  entier. 
Cette  poflibilité  exifte  aujourd’hui  par  le  fait  , car  il  *cft 
connu  que  tous  les  débiteurs-  s’empreftent  de  fe  libérer  par 
le  bénéfice  qu’ils  trouvent  fur  l’achat  des  refcriprions  déli- 
vrées par  la  tréforerie  nationale  , pour  verfemcns  effe&ués 
à rai  fon  de  4°  f°üs  par  100  francs  de  bons  de  deux  tiers, 
de  manière  que  les  acquéreurs  des  domaines  qu’on  fup- 
pofe  être  redevables  de  \o  millions  , pourront  bientôt  fe 
libérer  avec  3o  millions , fans  porter  le  moindre  préjudice 
au  tréfor  public  , puifque  la  perte  eft  fupportée  par  les 
vendeurs  des  refcriprions.  Malgré  cette  opération  avanta- 
geufe  qui  honore  le  gouvernement,  il  fut  jugé  prudent  de 
ne  compter  cette  recette  qu’â  3o  millions. 

Vous  voyez , repréfentans  du  peuple  , que  ce  n’eft  que 
par  des  calculs  forcés  qu’on  eft  parvenu  â rogner  quelques 
millions  à la  plupart  des  impôts  exiftans  , afin  de  trouver 
un  déficit  de  5o  millions.  Fort  peu  ont  échappé  à la  fé- 
vérité  des  calculs , & ceux  même  qui  ont  eu  ce  bonheur , 
n’ont  pas  été  jugés  fufceptibles  de  quelque  amélioration. 
Cependant  je  rappellerai  au  Confeil  ce  que  votre  collègue 
Deftrem  , organe  des  commiflions  des  finances  réunies, 
lui  dit  â ce  fujet  le  24  vendémiaire  dernier. 

« Pourquoi , dit- il , voudroit-on  nous  faire  croire  que 
« le  produit  des  divers  impôts  ne  fera  pas  à-peu-près  tel 
» que  le  miniftre  & la  commiilion  des  finances  en  avoient 
» évalué  le  produit  ? Mais  j’irai  plus  loin  ; car  je  fuis  chargé 
» de  vous  dire  après  l’examén  le  plus  réfléchi  , vos 
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» commiffions  réunies  ont  reconnu  que  les  impôts  indirects  » 
fur  le  produit  defquels  on  pourroit  craindre  un  déficit  > 

» produiront  la  fomme  à laquelle  ils  ont  été  évalués  > 
»»  lorfque  les  projets  qui  en  fixent  les  droits  8c  quotités 
» feront  complétés;  ( C’eft  ce  qui  a été  fait  depuis.  ) 

» Nous  pourrions  dire  encore  , citoyens  repréfentans  , 
» que  fi  quelqu’un  des  impôts  indirects  donne  moins  de 
» produit  qu’il  n’eft  évalué  , plufieurs  autres  doivent  vous 
» faire  efpérer  une  bonification  dans  les  recettes.  » 

Tel  étoit  le  langage  de  vos  commiffions  à Tépoque  pré- 
citée. Je  ne  m’arrêterai  pas  au  contrafte  qu  il  préfente  avec 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  en  leur  nom.  3 obser- 
verai feulement  que  ce  n eft  pas  penetrer  de  bonne  foi  8c 
fans  prévention  dans  la  mine  de  nos*  finances  , que  de  ne 
trouver  que  du  vuide  U où  il  peut  facilement  fe  remplir 
par  l’excédant  d’autres  reftources  , dont  le  produit  eft  oublie 
ou  palfé  fous  filence , par  ce  qu’on  veut  bien  fuppofer  que 
l’évaluation  primitive  eft  à l’abri  de  toute  contradiâiop. 

En  effet  je  ne  vois  point  de  raifon  pourquoi  il  n eft 
plus  fait  mention  des  rentes  foncières  8c  de  leur  rachat, 
tandis  que  l’auteur  du  Rapport  du  24  vendémiaire  s’eft 
exprimé  ainfi  à ce  fujet  ; « Je  vous  dis  auffi  que  , quoique 
jj  vos  commiffions  euffient  prévu  que  la  réfolution  fur  les 
» rentes  foncières  8c  leur  rachat  ne  feroit  pas  adoptée , & 
j>  ne  produiroît  par  conféquent  pas  les  2.0  millions  pour 
» lefquels  cet  objet  étoit  porté  en  recette,  le  Confeil  pou- 
» voit  compter  fur  un  produit  de  10  millions  par  la 
« rencrée  de  ces  rentes  purement  foncières  ou  locataires.  » 
J’ai  lieu  de  crôire  que  la  commiffion  s’occupe  encore  de 
ce  travail  : 8c  Ci  la  difeuffion  n’en  eft  pas  terminée , ce 
n’eft  pas  une  raifon  pour  ne  pas  en  calculer  le  produit 
comme  affuré  , d’après  les  lois  même  exiftantes. 

Il  en  eft  de  même  des  domaines  engagés  : cette  nou- 
velle relfource  n’eft  point  portée  en  ligne  de.  compte  , & 
cependant  la  réfolution  , dégagée  des  vices  qui  avoient  fait 
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fejeter  celle  du  27  thermidor,  eft  reportée  aux  Anciens 5 
ou  elle  ne  tardera  pas  d’être  convertie  en  loi. 

Le  produit  des  polies  aux  lettres  n’a  point  été  contredit 
par  vos  commiffions  j on  a eu  foin  feulement  de  ne  pas 
attirer  voire  attention  fur  les  rerifeignemens  avantageux  que 
nous  a procurés  la  difcuffion  folemnel le  & toute  récente 
qui  a eu  lieu  fur  cette  ferme.  Les  divers  orateurs  qui  ont 
traite  cette  matière,  ont  prouvé  à.  l’évidence,  qu’en  adop- 
tant le  nouveau  tarif  qui  vous  a été  propofé , la  recette  de 
a poi  e aux  lettres  etoit  fufceptible  d’une  augmentation  de 
plulieurs  millions  au  profit  du  tréfot  public.  Vous  vous 
cuites  alors  lies  par  le  bail  palTé  entre  le  gouvernement 
les  fermiers  des  polies  ; mais  cet  obltacie  a difparu  depuis 
que  e Diredcire  exécutif,  d accord  avec  les  fermiers,  vous 
a annoncé,  par  fon  melTage  du  premier  de  ce  mois,  que 
ion  intention  étoit  de  réiïiier  le  bail , & de  former  une 
régie  întéreflee  pour  l’exploitation  de  ce  fervice.  Ainfi  vous 
allez  avoir  dans  cette  branche  de  nos  relTourcfs  une  boni- 
cation  conlidérable  , 8c  lorfqu’il  ell  démontré  par  votre 
commimpn  , comme  par  le  calcul  de  Necker , que  fous 
I ancien  régime  le  produit  des  polies  s’eft  élevé  fucceffive- 
ment  jufqua  ia  millions  8c  demi,  tous  frais  prélevés, 
pourquoi  aujourd'hui  que  la  population  de  la  Fiance  ell 
augmentée  de  9 millions  d’honimes  , & que  toutes  les 
franchi fes  8c  contreseings  font  fupprimés,  ce  même  produit 
ne  rapporcerou-n  pas  i5  'millions  & plus,  d’après  une 
rectification  produdive  du  tarif  aduel , qui  fera  faite  incef- 
lamment  ? 

Les  contributions  des  pays  conquis  furent  évaluées  vague- 
ment a 10  mnlions  y il  faut  croire  que  Particie  de  i5  millions 
motive  dans  1 an  6 fur  l’emploi  des  refcriptions  bataves,  a 
ece  ablorbe  entièrement  dans  les  dépenfes  de  cette  année.  Il  eft 
certain  toutefois  qu’elles  ont  difparu  depuis  , 8c  la  preuve 
s en  trouve  jia  ns  un  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
oeine  du  i5  de  ce  mois , portant  condamnation  à quatre 
années  de  fers  de  deux  individus  convaincus  d’avoir  volé,  à la 
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République  pour  6 millions  de  ces  refcriptions  : m%is  ce 
qui  paroîtra  bien  plus  étrange  , c’eft  que  tour  le  produit 
des  pays  conquis  entre-Meufe-&-Rhin , formanc  aujourd’hui 
quatre  départemens  ,j  dans  lefquels  notre  fyftême  financier 
eft  déjà  totalement  organifé  , refte  toujours  fixé  à une  fomme 
aufii  modique,  tandis  qu’à  ma  connoifiance  un  feul  des 
départemens  réunis  (celui  des  Deux  -Nèrhes  , qui  n’eft  pas 
un  des  plus  confidérables  ) , a verfé  , pendant  l’an  5 , plus 
de  1 5 millions  dans  le  tréfor  public.  Il  eft  vrai  qu’à  cette 
époque  le  commerce  n’éroit  point  entravé  par  un  tarif  ex- 
orbitant , 8c  qu’on  commençoit  à vendre  quelques  domaines 
nationaux  : le  bureau  des  domaines  d’Anvers  donnoit  alors 
une  recette  de  200  mille  écus  par  mois , elle  fe  borne 
, aujourd’hui  à 3o  ou  4°  mille  francs.  Peut  on  d’ailleurs 
reftreindre  les  refiources  de  nos  conquêtes  aux  feuls  pays 
entre-Meufe-&-Rhin  ? La  vi&oire,  qui  n’a  point  abandonné 
les  armées  républicaines  , ne  nous  a-t-elle  pas  procuré  l’occu- 
pation de  l’Egypte , qui  pourvoit  à l’entretien  de  4°  mille 
hommes  ? L’invincible  armée  d’Italie  n’a-t-felle  pas  chaffe 
deux  rois  parjures , 8c  envahi  leurs  royaumes  ? Et  lorfque 
les  tréfors  de  ces  précieufes  contrées  font  entre  les  mains 
du  gouvernement  français,  faudroit-il  faire  croire  au  peuple, 
que  toutes  les  conquêtes  pofiibles  & l’entretien  de  nos  troupes 
par  les  pays  alliés,  ne  contribueront  jamais  à alléger  le 
fardeau  de  fes  charges  ? 

Je  fais  qu’avec  de  grands  mots  il  eft  poflible  d’exagérer 
notre  opulence  comme  notre  détrelfe  : mais  eft-ce  bien  à 
nous  ? repréfentans  8c  amis  du'peuple , à lui  dire  à chaque 
inftant  8c  fans  convi&ion  intime  , que  la  malle  des  impôts 
que  nous  ne  celions  de  créer  , ne  fiiffit  pas  encore  pour 
couvrir  les  dépenfes  ? Ne  feroit-il  pas  plus  farisfaifant  de 
le  rafiurer  fur  la  fituation  adhielie  de  nos  revenus  ? Il  ne 
faut  pas  non  plus  lui  infpiref  une  faulïe  fécurité , 8c  fi 
nous  devons  vouloir , comme  dit  le  rapporteur , ce  que  le 
peuple  voudroit  lui-même , nous  devons  fans  doute  fournir 
au  gouvernement  tous  les  moyens  de  fauver  le  fruit  des 
. facrifices  glorieux  que  la  France  a faits  pour  fa  liberté* 


J- 
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Je  penfe  que  nous  avons  à peu  près  rempli  cette  tâ- 
che , Ôc  j’en  attelle  i’afîurance  que  vous  en  donnèrent  vos 
commifïîons,  en  parlant  fur  l’emploi  des  produits  de  fini- 
pot  de  1 an  7 : •<  11  réfulre  , difeni-elles  , de  cet  expofé,  qui 
33  repofe  fur  des  faits  que  perfonne  n’oferoit  fans  doute 
,j  contredire  , que  fi  vous  avez  d’un  côté  porté  à fix 
**  cents  millions  la  lomme  totale  des  recettes  préfumées 
» néeeiîaû  es  pour  les  depenfes  de  l’an  7,  vous  avez  , de 
» 1 autre  , arreté  des  impôts  dont  le  produit  préfumé  & 
* fixe  par  le  mimftre  lui-même,  doit  former  la  balance 

de  vos  dépenfes.  » 

Mais  abondant  dans  le  feus  du  rapporteur  , je  fuppo- 
ferai,  ce  qui  n’eft  pas , que  réellement  il  fe  préfente  encore 
un  déficit  de  5 o millions  ; il  eft  convenu  d’abord  que  la 
moitié  de  cette  fomme  pouvoit  fe  couvir  par  des  économies 
& des  réformes  dans  tous  les  fervices  qui  en  font  recon- 
nus fufcepnbîes,  par  une  bonification  dans  la  recette  des 
douanes,  par  le  rappel  de  la  confiance  & du  crédit  public, 
par  des  fupprefiions  d’emplois  fuperflus,  & par  des  réu- 
nions fucceflives  des  différentes  perceptions,  comme  il  s’effc 
fait  à Pégard  des  hypothèques.  Il  ne  refle  donc  qu  a com- 
bler un  déficit  préfumé  de  vingt-cinq  millions , pour  lequel 
on  vous  propofe  la  création  d’une  nouvelle  branche  de 
revenu,  c’efl> à-dire  , l’impôt  fur  le  fel  \ & pourquoi , mes 
collègues , ne  trouveroit-on  pas  cette  fomme  modique  dans 
les  reffources  que  je  viens  d’indiquer  , Ôc  fur  lefquelles 
vos  commifïîons  n’ont  point  compté  ? Telles  font  les  do- 
maines engagés  êc  congéables , les  rentes  foncières  & leur 
rachat  , l’augmentation  du  produit  des  polies,  les  contri- 
butions des  pays  nouvellement  conquis  , les  droits  de  fuc- 
ceffibilité  de  la  République  du  chef  des  émigrés  , les  ventes 
enfin , s’il  étôit  befoin  , des  domaines  nationaux  dans  les 
départemens  entre  Meufe  & Rhin  ? 

Je  feppofeiai  encore  que  malgré  tous  ces  moyens , il 
faille  recourir  à de  nouvelles  impofitions,  eft-ce  bien  dans 
ce  cas  à la  taxe  fur  le  fel  qu’il  convient  de  donner  la 
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préférence  ? Je  ne  le  penfe  pas , repréfentans  du  peuple , 
parce  que , dans  les  circonftaaces  préfentes , cette  propor- 
tion me  paroîc  dangereufe.,  nnpolitique,  ôc  peut-être  in- 
conftitutionnelle. 

D’autres  orateurs  plus  habiles  que  moi,  ont  prouve  tout 
l’odieux  ôc  l’impolitique  d’un  impôt  fur  le  fel  ; moi  je  trouve 
en  outre  une  tfpèce  d’inconftirutionnalité  dans  la  troifième 
proportion  qui  vient  d’en  etre  faite  au  Confeii. 

En  effet,  l’article  78  de  la  conftitution  porte  « que  toute 
proportion  définitivement  rejetée  après  la  troifième  iedure , 
ne  peut  être  reproduite  qu’après  une  année  révolue  ». 
Cette  difpordon  ne  concerne  point  , dit-on  , les  propor- 
tions reconnues  urgentes  ; mais  comme  il  eft  incontefta- 
ble  qu’une  déclaration  d’urgence  ne  fait  autre  chofe  que 
remplacer  les  trois  ledures  , afin  d’abréger  la  difeuflion  _, 
on  prétendroir  en  vain,  ôc  par  une  interprétation  forcée  , 
donner  un  privilège  aux  propoftions  foumifes  a la  dif- 
curion  fous  la  forme  d’urgence  ; car  de  cette  manière , 
rien  n’eft  plus  facile  que  d’éluder  la  conftitution  , ôc  de 
préfenter  chaque  projet  avec  des  motifs  d’urgence  , afin 
qu  on  piaffe  toujours  le  reproduire,  quelqu*abfurde  qu  il  fur. 
Il  demeure  démontré  à moi  , que  la  déclaration  d’urgence 
n’a  d’autre  mérite  que  de  déroger  aux  trois  ledures  conf- 
titutionnelles  : ainfi  tout  ce  qui  fe  fait  après , eft  également 
applicable  à tbutes  les  propoftions  quelconques  fans  aucune 
diftindion-  s’il  en  étoit  autrement,  fade  d’urgence  atcé- 
nueroit  la  réprobation  du  Confeii  fur  un  projet  qu’il  von- 
droit  écarter  pour  long  - temps  ou  enfevehr  dans  l’oubli. 
J’obferverai , au  refte  , que  1 urgence  n’a  point  été  pronon- 
cée fur  le  premier  projet  de  réfolution  relatif  à l’impôt 
fur  le  fel  , le  Confeii  a difeuté  , non  pas  le  projet  qui 
lui  étoit  préfenté  , mais  le  principe  de  l’impôt , ôc  il  l’a 
rejeté  par  la  queftion  préalable. 

Je  crois  avoir  fu  fri  fa  mm  en  t prouvé  qu’en  laiftanr  les 
contributions  exiftantes  à l'évaluation  primitive  , telle  qu’elle 
a été  faite  par  la  commilfion  ôc  le  miniftre  des  finances  , 
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les  recettes  de  l’an  7 doivent  8c  peuvent  aiïurer  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenfes  de  l’ordinaire  8c  excrordinaijre 
de  l’exercice  de  cette  année",  avec  les  refTources  connues, 
qui  vont  être  avivées  par  le  complément  des  lois  qui  les 
concernent  • par  conféquent , Tétabliffement  d’un  impôt  fur 
le  fel  devient  inutile  pour  le  préfent  , ou  tout  au  moins 
prématuré  : il  ne  pourrait  d’ailleurs  remplir  le  but  de  fes 
parti  fans  , puifque  fon  produit  pendant  les  fix  derniers 
mois  de  l’an  7 , ne  s’élèverait  certainement  pas  à dix 
millions  ce  qui  a été  prouvé  par  tous  les  orateurs  qui 
m’ont  précédé. 

Dans  la  féance  du  14  > le  Directoire  exécutif  vous  a 
fait  un  meflage  alarmant  fur  les  finances  , mais  qui  ne 
change  en  rien  mon  opinion  * fi  j’avois  à combattre  ce 
meiTàge , je  dirais  : pendant  le  premier  trimeftre  de  l’an  7 , 
vous  n avez  pu  recevoir  qu’un  foible  prélèvement  fur  îes 
contributions  directes  , lavoir,  un  décime  par  franc  fur 
la  contribution  foncière , 8c  un  décime  par  franc  fur  les 
trois  cinquièmes  de  la  contribution  perfonnelle  , mobilière 
8c  fomptuaire , dont  le  recouvrement  devoit  encore  fe 
partager  entre  le  tréfor  public  8c  l’acquit  des  dépenfes 
départementales  8c  municipales,  conformément  à la  loi 
du  i3  vendémiaire. 

je  dirais  que  les  lois  fur  les  patentes  , fur  le  régime 
hypothécaire  , fur  1 aliénation  des  domaines  nationaux  , 
celles  relatives  au  mode  de  paiement  des  fommes  due9 
fur  le  prix  des  acquittions  faites,  fur  1 etablilTement  d’une 
taxe  fur  le  tabac,  &:  fur  les  portes  & fenêtres,  celles  re- 
latives aux  contributions  directes  , enfin  toutes  celles  qui 
doivent  amener  des  bonifications  dans  nos  recettes  , n’ont 
pu  être  exécutées  que  dans  le  courant  du  préfent  trimellre, 
8c  C\  le  Dire&oire  exécutif  n’en  efpère  qu’une  augmen- 
tation  de  douze  millions  pat  trois  mois,  ou  quarante-huit 
millions  par  an  , comment  fe  peut-il  que  nous  ayons 
voulu,  par  les  lois  des  11  & 27  brumaire,  que  les  feuls 
acquéreurs  des  domaines  vendus  payaient  plus  de  qua- 
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rante  millions  dans  l’efpace  de  quatre  mois  ? S’il  y a im- 
pofïibilité  dans  le  fait , il  y a injuftice  dans  ces  lois  , mais 
j’aime  a croire  qu’il  n’y  a qu  erreur  de  calcul. 

Je  dirois  enfin  que  pour  ne  point  déranger  le  premier 
apperçu  de  dix  millions  provenant  des  contributions  des 
pays  conquis  _>  le  miniftre  des  finances  a eu  foin  de  ne 
porter  dans  le  tableau  joint  au  meffage  , que  deux  millions 
cinq  cents  mille  francs  pour  le  quart  de  Tannée  , & vous 
favez,  mes  collègues,  combien  cet  article  elt  fufcepcible 
d’augmenter  nos  refiources  dans  les  circonflances  préfentes  : 
la  divifion  exaéte  qu’on  en  a fait  par  quatre , me  fait 
préfumer  qu’on  n’e il  pas  d’intention,  d’en  rendre  compte* 
cependant  il  me  femble  que  le  meilleur  moyen  de  fe  dé- 
charger efre&ivèment  de  toute  relponfabilité,  eft  d’exiger 
ôc  de  rendre  des  comptes  aufïi  précis  que  rigoureux  dç 
toutes  les  recettes,  comme  de  toutes  les  dépenfes. 

Si  fans  celle  on  nous  parle  d’économie , n’efl-ce  pas  a 
nous , repréfentans  du  peuple , d’en  donner  le  premier 
exemple?  ne  devons-nous  pas  forcer,  pour  ainll  dire,  les 
réformes  ôc  la  rédudion  des  dépenfes  qui  en  font  jugées 
fufceptibles , comme  vous  l’avez  vu  par  les  rapports  qui 
vous  ont  été  faits  fur  les  dépenfes  de  tous  les  miniftères; 
le  premier  principe  en  économie  eft,  à mon  avis,  de  ne 
point  allouer  plus  de  fonds  qu’il  n’en  faut  rigoureufement 
pour  les  befoins  de  l’Etat  , Ôc  ceux-là  ne  vous  feront  ja- 
mais connus  au  jufte,  qu’après  que  les  divers  ordonnateurs 
vous  auront  fourni  leurs  comptes  détaillés , conformément 
à l’article  3o8  de  la  conftitution» 

Si  au  contraire  vous  accueillez  une  fois  le  fyftême  de 
votre  commiflion  des  finances,  qui  tend  toujours  à rabajflèr 
les  impôts  exiftans,  il  n’y  a point  de  raifon  pour  que  d’ici  a 
trois  mois  on  ne  vienne  vous  annoncer  un  autre  déficit , ainfi 
que  dans  Tan  6 on  eft  venu  au  neuvième  mois  vous  dire 
effrontément , que  fur  fîx  cents  leize  millions  , il  n’en 
étoit  rentré  que  deux  cents  j ôc  de  cette  manière  , on 
vous  entretiendra  conftamment  des  finances,  tandis  que 
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. vous  avez  reconnu  vous  - mêmes , qu’il  feroic  bien  plus 
avantageufe  à la  chofe  publique  de  ne  s’en  occuper  qu’une 
fois  dans  l’année , pour  fixer  les  recettes  & les  dépenfes  de 
TËtat. 


Eh!  qu’on  ne  dife  point  que  ceux  qui  combattent  les 
impôts  , veulent  perdre  la  République  par  le,  défaut  des 
finances.  Je  foutiens  avec  le  rapporteur  de  vos  commiffions , 
que  c’eft  irn  a&e  de  civifme  & de  bonne  adminiftration , 
de  fc  difpenfer  , autant  qu’il  eft  pofiible  , de  créer  de 
nouveaux  fubfides. 

Si  je  penfois  autrement',  je  trahirois  le  mandat  dont 
le  peuple  m’a  honoré  , & pour  mon  compte,  je  préférerai 
toujours  une  économie  par  trop  févère  , à une  dilapidation 
ruineufe  , qui  creuferoit  l’abyme  de  l’État  & de  la  li- 
berté. 

Je  demande  , 

i°.  L’ajournement  fur  l’établirtement  de  nouvelles  im- 
• portions,  & fur-tout  d’un  impôt  fur  le  fel  ; 

Que  la  commifiion  des  finances  reproduife  , dans 
la  décade  prochaine,  le  projet  de  réfolution  qui  nous  a 
été  préfenté , le  24  vendémiaire  dernier,  fur  la  rectifica- 
tion du  tatif  des  douanes  ; 

3®.  Que  le  rapport  fur  les  rentes  foncières  & leur  rachat 
foit  fait  inceffamment } 

4°.  Enfin  que  le  rapport  & le  projet  de  réfolution  de 
notre  collègue  Cacault  , fur  l’exécution  de  l’article  3o8  de 
la  conftitution  , foienc  difeutés  primidi  prochain. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  législatif,  place  du  Carrousel , 

a°,  662. 


